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instruction du 28 novembre 2006

Les aides pécuniaires

L’aide pécuniaire fait partie intégrante de la politique des activités sociales de La 
Poste, développée par le COGAS.
La présente instruction, qui annule et remplace celle du 8 décembre 1999 (BRH 
1999 Doc permanent Rh 66) vise à prendre en compte les organisations des 
Métiers dans le respect de RDM.
Quatre grands principes renouvellent l’approche actuelle :
– Simplifi cation du processus de décision et d’attribution.
– Simplifi cation des imprimés utilisés.
– Responsabilisation des acteurs sur leur périmètre (Territoires, Métiers, DNAS)
– Clarifi cation, notamment pour les pièces justifi catives (contrôles URSSAF) 
Sans remettre en cause le principe d’appartenance au budget COGAS :
À partir de 2007 :
– Les DRH Métiers font part de leurs prévisions de droit de tirage.
– Le budget COGAS dont APNR et APR est préparé  par la DNAS avec une 
ventilation Métiers.
– Le Président du COGAS approuve le budget COGAS.
– La répartition des droits de tirage par NOD est effectuée par les DRH Métiers 
qui en informent la DANS.
– Les Métiers informent les NOD.
• Pour les aides non remboursables : Dépenses de personnel intégrées dans les 
comptes de masse salariale des Métiers (6PH – 64743100).
• Pour les APR
– Créances sur le personnel fi gurant au bilan (27438100), en solde APR accor-
dées / remboursements APR.
– Suivi par DCGC / Production des comptes.



62 BRH 2007 doc RH 5 

Pages

Cadre général 64

1. Les bénéfi ciaires 64

2. La nature et les conditions d’attribution 65

3. Les modalités d’attribution 65

4. Le rôle de l’assistant social 66

5. Le dispositif de gestion 67

6. La procédure comptable 67

61. Le paiement de l’aide 67

611. Procédure normale 67

612. Procédure exceptionnelle 68

62. Modalités de remboursement et de suivi des APR 68

621. Remboursement des APR 68

622. Suivi des APR 69

63. Remise grâcieuse de dette 69

Annexe 1. Dossier de demande d’aide 69

Annexe 2. Procuration 73

Annexe 3. Imprimé d’engagement 74

Annexe 4. Budget familial mensualisé 75

Annexe 5. Budget familial mensualisé : simulation de l’impact de l’aide 76



BRH 2007 doc RH 5 63

Cadre général

L’aide pouvant être accordée de façon exceptionnelle aux postiers rencontrant des 
diffi cultés fi nancières importantes, fait partie intégrante de la politique des activi-
tés sociales de La Poste, développée par le COGAS.

La présente instruction annule et remplace celle du 8 décembre 1999 (BRH 66), 
repris dans le recueil PS II.6 du guide mémento. Elle vise à prendre en compte 
dans les modalités de gestion des aides pécuniaires, les nouveaux principes de 
responsabilisation des Directions de Métiers à l’égard des personnels placés sous 
leur autorité, ainsi que les évolutions d’organisation territoriale de La Poste.

Il est rappelé :

– que tous les acteurs sont tenus à la discrétion absolue sur tous les éléments de 
la vie professionnelle et personnelle du postier qui auront été évoqués en vue du 
traitement de la demande;

– que l’attribution d’une aide pécuniaire doit tendre à résoudre durablement le 
déséquilibre fi nancier que connaît le postier.

1. Les bénéfi ciaires

Tous les personnels de La Poste en activité, quels que soient leur statut, leur contrat 
de travail ainsi que leur temps de travail, peuvent bénéfi cier d’une aide pécuniaire 
lorsque leur situation fi nancière est telle que ce secours s’avère justifi é. Les pos-
tiers momentanément éloignés du service (CLM, CLD, congés de maternité, pa-
rental ou d’adoption) sont considérés comme des personnels en activité.

S’agissant des salariés, peuvent bénéfi cier d’une aide pécuniaire :

– les salariés en CDD depuis au moins 3 mois consécutifs; s’il s’agit d’une aide 
remboursable, celle-ci devra obligatoirement être remboursée avant la fi n du 
contrat de travail, tout en respectant des modalités de remboursement proportion-
nelles à la capacité de remboursement de l’agent;

– les salariés en CDI après réalisation de leur période d’essai et au minimum après 
3 mois de travail effectif.

En outre, peuvent bénéfi cier d’une aide pécuniaire :

– les postiers retraités (le traitement des dossiers étant assuré  par le NOD cor-
respondant à leur domicile actuel et au dernier domaine de pilotage de rattache-
ment);
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– les veufs (veuves) de postiers (mariés, pacsés ou vivant maritalement);

– les orphelins de postiers, mineurs ou majeurs, poursuivant leurs études.

2. La nature et les conditions d’attribution

Il existe deux types d’aides : les aides pécuniaires remboursables (APR), et les 
aides pécuniaires non remboursables (APNR).

La nature de l’aide, le montant et, pour les APR, la durée du remboursement sont 
déterminés en fonction :

– de la situation fi nancière et sociale de la personne (revenu et solde disponible) 
et de son évolution;

– de l’impact de l’aide sur ce déséquilibre;

– de sa capacité de remboursement;

– de la durée du contrat de travail pour les salariés en CDD.

Ces éléments d’aide à la décision font l’objet d’un rapport de l’assistant social qui 
inclut notamment le budget familial mensualisé. 

Selon la situation sociale du postier, il est possible de combiner aide remboursable 
et aide non remboursable et/ou de les cumuler avec d’autres aides pouvant être ac-
cordées par d’autres organismes sociaux ou associatifs et auxquelles les postiers, 
comme tout citoyen, peuvent prétendre.

En ce qui concerne le montant de l’aide, aucun seuil n’est fi xé. Il convient de rete-
nir un montant permettant de régler durablement le déséquilibre fi nancier.  

3. Les modalités d’attribution

La décision d’attribution d’une aide pécuniaire relève du Directeur du NOD ou de 
son représentant. Chaque Direction de Métier défi nit les modalités opérationnelles 
de traitement des dossiers, en veillant au strict respect de la confi dentialité des 
informations qui y fi gurent. 

Afi n de prendre en compte l’urgence de chaque demande, tout dossier doit être 
traité avec diligence.  

La procédure suivante doit être respectée :

– le postier effectue une demande d’aide (Annexe 1) auprès de l’assistant social 
dont il relève;
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– l’assistant social instruit le dossier et établit son rapport;

– le rapport est transmis au Directeur du NOD (ou son représentant) qui réunit à 
son niveau, la commission d’attribution composée a minima d’un assistant social, 
et d’un gestionnaire des ressources humaines (DRH ou son représentant);

– le Directeur du NOD (ou son représentant) statue, sur proposition de la commis-
sion, sur l’attribution ou le refus de l’aide, sa nature (remboursable ou ordinaire), 
son montant et, pour les APR, les modalités de remboursement (durée et mensua-
lités);

– le Directeur du NOD (ou son représentant) notifi e sa décision motivée au postier, 
quelle qu’elle soit (attribution ou refus) par courrier adressé à son domicile;

– le rapport social est archivé par l’assistant social ayant traité le dossier et ne doit 
pas être archivé dans le dossier de personnel; 

– concernant les autres pièces du dossier, l’archivage est de 4 ans pour les pièces 
intéressant les URSSAF, conservées dans le dossier de personnel au CIGAP et de 
10 ans pour les pièces comptables.

– pour les agents qui ne sont pas en activité, l’archivage est assuré par le NOD.

4. Le rôle de l’assistant social

L’assistant social a une double mission :

– aider le postier demandeur à résoudre ses diffi cultés fi nancières en recherchant 
des réponses adaptées et en proposant, en tant que de besoin, un suivi social;

– apporter les éléments d’information et une analyse de la situation sociale qui 
permettent au Directeur du NOD, sur avis de la commission d’attribution, de pren-
dre la décision.

L’instruction du dossier se traduit par la réalisation d’un rapport social dans lequel 
se trouvent :

– la demande d’aide pécuniaire remplie et signée par le postier; cette demande 
devra être complétée par les pièces justifi catives des revenus et des charges;

– une analyse de la situation fi nancière et sociale du postier, réalisée en tenant 
compte des revenus du postier et de l’impact de l’aide envisagée;

– une proposition qui pourra être soit :

• une aide fi nancière unique qui résout un problème fi nancier ponctuel;

• un plan de fi nancement combinant plusieurs aides et faisant l’objet d’un suivi 
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social en accord avec le postier (défi nition des priorités, information sur les dis-
positions législatives existantes, orientation vers la commission de surendette-
ment, etc.).

5. Le dispositif de gestion

Dans le cadre du budget des activités sociales réparti par le COGAS, un bud-
get prévisionnel « aides pécuniaires » est défi ni par le Directeur des Ressources 
Humaines et des Relations Sociales, pour chaque Direction de Métier, sur propo-
sition de la Direction Nationale des Activités Sociales. 

La proposition de la DNAS s’appuie sur l’évaluation des besoins effectuée par 
chaque Direction de Métier. Chaque Direction de Métier défi nit les modalités 
opérationnelles d’évaluation des besoins des postiers relevant de son domaine de 
pilotage. 

L’évaluation des besoins est fondée sur : 

– le bilan de l’année précédente comportant le nombre et le montant des APO 
et des APR accordées, refusées car non justifi ées, minorées suite à une demande 
surdimensionnée,…;

– l’évolution de la population du territoire susceptible de demander une aide, en 
nombre de personnes physiques;

– les caractéristiques socio-démographiques et socio-professionnelles des deman-
deurs;

– les motifs des demandes.

La répartition entre les NOD est effectuée par les Directions de Métiers dont ils 
relèvent. En tant que de besoin, la DNAS peut apporter son expertise.

Un bilan quantitatif et qualitatif est effectué chaque année par les Directions de 
Métiers.

6. La procédure comptable

61. Le paiement de l’aide

611. Procédure normale

Après contrôle de l’intégralité du dossier d’attribution, le gestionnaire des 
ressources humaines établit l’imprimé WF 04 qu’il transmet au SCFL 
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CAP (Service Comptable et Fiscal Local – Comptabilité Auxiliaire de 
Personnel). Ce dernier saisit l’ordre de payer au bénéfi ciaire désigné 
(l’agent et/ou le créancier) qui est transmis au CSPN (Centre de Service 
Partagé National) Caisse Nationale pour mise en paiement.

Lorsque l’aide est versée à un créancier, il est nécessaire que le postier ait 
donné procuration à La Poste (Annexe 2).

612. Procédure exceptionnelle

Cette procédure exceptionnelle n’est applicable que lorsqu’un postier a 
besoin de liquidités immédiates pour couvrir ses besoins de première né-
cessité. Tout ou partie de l’aide qui lui est accordée pourra être versée en 
numéraire en recourant au CD 31. 

Cette procédure ne peut concerner qu’une aide pécuniaire non rembour-
sable.

62. Modalités de remboursement et de suivi des APR

621. Remboursement des APR

Le postier qui reçoit une APR s’engage à la rembourser selon des moda-
lités (point de départ et montant des mensualités, durée) défi nies par le 
Directeur du NOD ou son représentant, en même temps que la décision 
d’attribution (Annexe 3).

Postiers gérés dans PACTOLE ou SIGP.

L’UGRH adresse au CIGAP l’original du dossier d’attribution, ainsi que 
les pièces justifi catives pour notifi cation de la décision d’octroi de l’aide 
et saisie des fi chiers de paie correspondant au statut du postier, et conser-
ve une copie de ce dossier.

Postiers non gérés dans PACTOLE ou SIGP.

Le bénéfi ciaire rembourse chaque mensualité par chèque établi à l’or-
dre de « La Poste » adressé à l’UGRH instructeur de la demande qui 
le transmet impérativement au CSPN Caisse Nationale accompagné de 
l’imprimé ENC CN.

Toute modifi cation d’une APR en cours suite à décision du NOD (report 
de mensualité, décision de transformation en APNR,…) fait l’objet d’une 
information immédiate du SCFL CAP par l’UGRH.
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622. Suivi des APR

Le CIGAP transmet chaque mois aux UGRH qui lui sont rattachés :

– pour les fonctionnaires :

• un état nominatif des retenues M 76420,

• un état récapitulatif des retenues M 61721,

– pour les salariés :

• un état nominatif de suivi du recouvrement VEPS 11,

• un état nominatif des retenues effectuées VEO 864.

Si un bénéfi ciaire d’une APR quitte La Poste avant l’échéance de l’aide, 
il est tenu de rembourser l’intégralité de sa dette avant son départ. Des 
facilités de paiement peuvent cependant être accordées par le Directeur 
du NOD s’il se trouve dans l’impossibilité de rembourser le solde en une 
seule fois.

En cas de défaillance de la personne après son départ de La Poste, une 
procédure de recouvrement amiable est engagée avant toute procédure 
contentieuse. Il appartient au Directeur du NOD de décider, s’il apparaît 
que le coût de cette procédure sera plus élevé que le montant à recouvrer, 
d’abandonner la créance qu’il prendra alors en charge sur son budget.

63. Remise gracieuse de dette

Le Directeur de NOD ou son représentant peut accorder une remise gracieuse 
de dette par transformation du montant restant à rembourser en APNR. La 
décision est prise à partir d’un dossier établi par l’assistant social et sur avis 
de la commission d’attribution.

Le directeur général de La Poste, directeur des ressources humaines et des 
relations sociales

Georges LEFEBVRE
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Annexe 1

Dossier de demande d’aide



70 BRH 2007 doc RH 5 

Annexe 1 (suite)
Dossier de demande d’aide
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Annexe 1 (suite)
Dossier de demande d’aide
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Annexe 1 (suite et fi n)
Dossier de demande d’aide
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Annexe 2
Procuration
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Annexe 3
Imprimé d’engagement
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Annexe 4
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Annexe 5

I M P R I M E R I E  N A T I O N A L E

701190


